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CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MRC DE L’ILE D’ORLÉANS 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-LAURENT-DE-L’ÎLE-D’ORLÉANS 

 

Procès-verbal de la séance régulière du conseil municipal de Saint-Laurent-de-

l’Île-d’Orléans, tenue le 4e jour du mois de mai 2026 à 20 h, à l’édifice 

municipal, 6822, chemin Royal, Saint-Laurent-de-l’Île-d’Orléans 

Sont présents et forment quorum sous la présidence de monsieur le maire Yves 

Coulombe, madame Andréanne Lapointe DeBlois, messieurs André Vézina, 

Bruno Gosselin, Jérémie Lachance, Marion Richard et Olivier Parent.  

Le directeur général, monsieur Sylvain Delisle, agit en tant que secrétaire 

d’assemblée. 

 

 

 

ORDRE DU JOUR 

 

1. Ouverture de la séance 

2. Adoption de l’ordre du jour 

3. Approbation et suivi du procès-verbal de la séance ordinaire tenue le 

13 avril 2026 

4. Rapport des inspecteurs en bâtiments de la MRC 

5. Rapport des membres du conseil et du maire 

6. ADMINISTRATION 

6.1. Modification du calendrier des séances – Août 2026 

6.2. Avis de motion et dépôt – Règlement 636-2026 sur la gestion 

contractuelle 

6.3. Avis de motion et dépôt – Règlement 637-2026 code d’éthique et 

déontologie des élus 

6.4. Dépôt du rapport financier audité de 2025 et faits saillants présentés 

par le maire 

6.5. Appel d’offres – Passerelle Parc maritime 

7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 

8. TRAVAUX PUBLICS ET VOIRIE 

8.1. Embauche d’Isaac Bélanger 

8.2. Ouverture de poste – Manoeuvre saisonnier 

9. HYGIÈNE DU MILIEU 

9.1. Octroi contrat FQM – PGA-EAU 

10. URBANISME 

10.1. Dérogation mineure – 6273, Royal – 6993-08-0000 – Garage 

10.2. Démolition – Côte Gosselin – 6392-62-8871 – Grange 

10.3. Dérogation mineure – 92, Vézina – Garage 

10.4. Adoption du règlement 635-2026 modifiant le règlement 604-2021 

sur les permis et certificats 
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11. LOISIRS ET CULTURE 

11.1. Embauches pour soccer : Florianne Gosselin, Philippe Blouin, 

Benjamin Gosselin, Anthony Gravel et Joshua Paquet 

11.2. Embauche Mathias Gosselin comme sauveteur 

11.3. Avenant – OPTION aménagement 

12. DIVERS 

12.1. Adoption des déboursés du mois d’avril 2026 

12.2. Correspondance 

12.3. Varia 

12.4. Période de questions 

13. CLÔTURE DE LA SÉANCE 

 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 

L’assemblée est ouverte à 20 h par monsieur Yves Coulombe, maire de Saint-

Laurent-de-l’Île-d’Orléans.  

 

RÉSOLUTION 

NO : 2454-26 

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

Il est proposé par Andréanne Lapointe DeBlois et résolu à l’unanimité des 

conseillers présents d’adopter l’ordre du jour tel que lu. 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2455-26 

3. APPROBATION ET SUIVI DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 

ORDINAIRE TENUE LE 13 AVRIL 2026 

 

Il est proposé par Olivier Parent et résolu à l’unanimité des conseillers présents 

d’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire tenue le 13 avril 2026 tel que 

rédigé.  

 

 4. RAPPORT DES INSPECTEURS EN BÂTIMENTS DE LA MRC 

 

Nombre de permis pour le mois d’avril 2026 : 10 

Coût des travaux : 1 841 078 $ 

 

 5. RAPPORT DES MEMBRES DU CONSEIL 

 

Le maire et les conseillers donnent un compte rendu de leurs dossiers respectifs. 

 

 6.  ADMINISTRATION 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2456-26 

6.1 MODIFICATION DU CALENDRIER DES SÉANCES – AOÛT 2026 

 

Il est proposé par André Vézina et résolu à l’unanimité des conseillers présents 

que la séance publique du conseil municipal du mois d’août se tienne le 24 août 

2026.  

 

 6.2 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT – RÈGLEMENT 636-2026 SUR LA 

GESTION CONTRACTUELLE 

 

Olivier Parent donne avis de motion et dépose le règlement 636-2026 sur la 

gestion contractuelle, qui sera adopté à une séance publique subséquente. 
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 6.3 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT - RÈGLEMENT 637-2026 CODE 

D’ÉTHIQUE ET DÉONTOLOGIE DES ÉLUS 

 

Bruno Gosselin donne avis de motion et dépose le règlement 637-2026 code 

d’éthique et déontologie des élus, qui sera adopté à une séance publique 

subséquente. 

 

 6.4 DÉPÔT DU RAPPORT FINANCIER AUDITÉ DE 2025 ET FAITS 

SAILLANTS PRÉSENTÉS PAR LE MAIRE 

 

Le directeur général et greffier-trésorier, monsieur Sylvain Delisle, dépose les 

états financiers audités, tel que prescrit par la loi.  Monsieur Yves Coulombe, 

maire, en décrit les faits saillants. 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2457-26 

6.5 APPEL D’OFFRES - PASSERELLE PARC MARITIME 

 

ATTENDU QUE la Municipalité a reçu la confirmation de financement dans le 

cadre de la Trame verte et bleue métropolitaine pour la construction d’une 

passerelle au Parc maritime; 

 

ATTENDU QUE l’entreprise BC2 a préparé les plans et devis pour ce projet; 

 

ATTENDU QUE l’estimé préparé est inférieur à 139 000 $ et ne devrait donc 

pas nécessiter un appel d’offres ouvert; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Marion Richard et résolu à 

l’unanimité des conseillers présents d’autoriser le directeur général à procéder à 

un appel d’offres sur invitation pour la construction de la passerelle. 

 

 7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 

 

 8. TRAVAUX PUBLICS ET VOIRIE 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2458-26 

8.1 EMBAUCHE D’ISAAC BÉLANGER 

 

ATTENDU QU’UN employé saisonnier nous a informé qu’il ne travaillerait pas 

pour la Municipalité cet été; 

 

ATTENDU QU’Isaac Bélanger était déjà employé de la Municipalité comme 

surveillant de salles et que son travail répond parfaitement à nos attentes; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Jérémie Lachance et résolu à 

l’unanimité des conseillers présents d’embaucher Isaac Bélanger comme 

manœuvre au travaux publics sur une base saisonnière. 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2459-26 

8.2 OUVERTURE DE POSTE – MANOEUVRE SAISONNIER 

 

ATTENDU QUE de nouveaux jeux d’eau ont été installés au terrain des loisirs et 

que ceux-ci nécessiteront un minimum quotidien de cinq tests d’eau; 

 

ATTENDU QUE la Municipalité souhaite procéder à une réorganisation du 

travail et effectuer l’entretien ménager des divers bâtiments à l’interne; 

 

ATTENDU QUE ces nouvelles tâches nécessiteront qu’un employé des travaux 

public travaille les fins de semaine; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Jérémie Lachance et résolu à 

l’unanimité des conseillers présents d’autoriser le directeur général à procéder à 

l’affichage d’un poste saisonnier de manœuvre aux travaux publics. 
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 9. HYGIÈNE DU MILIEU 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2460-26 

9.1 OCTROI CONTRAT FQM – PGA-EAU 

 

ATTENDU QUE la FQM a mis en place un service de l’Ingénierie, des 

infrastructures et de l’adaptation aux changements climatiques pour accompagner 

et conseiller les municipalités qui souhaitent retenir ce service; 

 

ATTENDU QUE la Municipalité désire effectuer la planification et la gestion de 

son territoire, de ses infrastructures et de ses équipements municipaux et, à ces 

fins, utiliser les services d’ingénierie et d’expertise technique de la FQM; 

 

ATTENDU QU’IL y a lieu de conclure une entente avec la FQM à cet effet, dont 

les modalités sont applicables pour l’ensemble des municipalités désirant utiliser 

de tels services de la FQM; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Marion Richard et résolu à 

l’unanimité des conseillers présents : 

 

QUE le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution; 

 

QUE le conseil autorise la Municipalité à utiliser les services d’ingénierie et 

d’expertise technique de la FQM afin d’effectuer la planification et la gestion de 

son territoire, de ses infrastructures et de ses équipements municipaux et, qu’à 

cette fin, la Municipalité puisse conclure une entente avec la FQM; 

 

QUE Sylvain Delisle, directeur général, et Yves Coulombe, maire, soient 

autorisés à signer, pour le compte de la Municipalité, l’entente visant la fourniture 

de services techniques par la FQM applicable pour l’ensemble des municipalités; 

 

QUE le directeur général soit autorisé à effectuer toute formalité découlant de 

cette entente. 

 

 10. URBANISME 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2461-26 

10.1 DÉROGATION MINEURE – 6273, ROYAL – 6993-08-0000 – 

GARAGE 

 

ATTENDU la taille restreinte du terrain;  

  

ATTENDU QUE le projet s’intègre dans un environnement déjà densément 

construit;  

  

ATTENDU le faible impact pour le voisinage;  

  

ATTENDU les efforts faits pour réduire les dérogations demandées; 

 

ATTENDU la recommandation favorable du comité consultatif d’urbanisme; 

  

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Olivier Parent et résolu à 

l’unanimité des conseillers présents d’autoriser la construction d’un bâtiment 

secondaire ayant les caractéristiques suivantes :  

 

• Une superficie de 56 m2, alors que le règlement de zonage 601-2021 

limite la superficie d’une telle construction à 52 m2.   

• Une implantation à 0,6 m de la marge avant, alors que le règlement 

prévoit une marge de 10 m.   
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RÉSOLUTION 

NO : 2462-26 

10.2 DÉMOLITION – CÔTE GOSSELIN – 6392-62-8871 – GRANGE 

 

Monsieur Bruno Gosselin dénonce son intérêt et se retire. 

 

ATTENDU l’état de vétusté du bâtiment;  

 

ATTENDU le rapport d’expert présenté au soutien de la demande de démolition;  

 

ATTENDU la recommandation favorable du comité consultatif d’urbanisme; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par André Vézina et résolu à 

l’unanimité des conseillers présents d’autoriser la demande de démolition. 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2463-26 

10.3 DÉROGATION MINEURE – 92, VÉZINA – 6491-84-6442 – 

GARAGE 

 

ATTENDU les efforts faits par le demandeur afin de se rapprocher de la norme 

prescrite; 

 

ATTENDU QUE le refus porterait préjudice au demandeur vu que l’implantation 

en cour arrière s’avère difficilement atteignable, étant donné la quantité de déblai 

qui serait nécessaire et l’impact négatif sur le terrain; 

 

ATTENDU QU’IL n’y aura pas d’effet nuisible sur les résidences voisines; 

 

ATTENDU QUE la dérogation sera de 5,5 % uniquement; 

 

ATTENDU la recommandation favorable du comité consultatif d’urbanisme; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par André Vézina et résolu à l’unanimité 

des conseillers présents d’autoriser la construction d’un bâtiment secondaire 

d’une superficie de 55,74 m2, alors que le règlement de zonage 601-2021 limite la 

superficie d’une telle construction à 52 m2 en cour avant. 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2464-26 

10.4 ADOPTION DU RÈGLEMENT 635-2026 MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT 604-2021 SUR LES PERMIS ET CERTIFICATS 

 

ATTENDU QUE les entreprises agricoles sont une composante essentielle de 

l’occupation dynamique du territoire, du développement économique et de la 

souveraineté alimentaire dans l’ensemble des zones rurales du Québec;  

 

ATTENDU QUE la pratique de l’agriculture permet le maintien de la vitalité des 

territoires et des villages en soutenant l’économie locale et en préservant l’identité 

collective;  

 

ATTENDU QUE l’agriculture est « au cœur de notre autonomie alimentaire en 

jouant un rôle majeur dans la vitalité socioéconomique de plusieurs collectivités 

rurales, entraînant des retombées sur les plans social, économique et 

environnemental »;  

 

ATTENDU QUE la politique alimentaire du Québec indique spécifiquement que 

le secteur bioalimentaire occupe une place de premier plan dans notre économie 

et contribue à la vitalité de notre région à l’Île d’Orléans; 

 

ATTENDU QUE les changements climatiques amènent une pression 

additionnelle sur les infrastructures, d’où la nécessité de favoriser un bon accès à 

l’eau;   
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ATTENDU QUE l’accès à l’eau à des fins d’irrigation est essentiel pour de 

nombreuses productions agricoles et que le manque d’eau peut mener à l’abandon 

de ces cultures, et ainsi réduire la disponibilité de produits alimentaires dans un 

contexte où l’insécurité alimentaire est en croissance;   

 

ATTENDU QUE des mesures permettant de minimiser les risques de conflits 

d’usage sont possibles, par exemple en aménageant des bassins destinés au 

stockage de l’eau lorsque la ressource est abondante, mais qu’elles impliquent des 

investissements importants;  

 

ATTENDU QUE les producteurs agricoles sont des professionnels de 

l’agriculture et qu’ils ont la volonté d’adapter leurs pratiques agricoles de façon à 

limiter les pertes et le gaspillage de manière responsable à l’environnement, tout 

en maintenant la performance agronomique et économique de leur ferme;  

 

ATTENDU la lourdeur administrative inhérente au cadre réglementaire en 

vigueur, qui augmente considérablement le temps, les ressources et les coûts 

requis pour la préparation des demandes ainsi que les délais de réalisation des 

travaux; 

 

ATTENDU QUE cela complexifie l’analyse du dossier, accroît considérablement 

les coûts et occasionne des retards lors de la démarche d’obtention des 

autorisations règlementaires;  

 

ATTENDU les interventions de plus en plus fréquentes des municipalités qui, 

malgré la lourdeur déjà excessive de la réglementation provinciale, viennent 

ajouter des exigences, notamment en matière d’utilisation des pesticides et de 

protection des milieux humides et hydriques, qui peuvent se traduire par 

l’impossibilité de pratiquer l’agriculture ou la sylviculture de manière rentable;  

 

ATTENDU QUE la Municipalité a délégué à la MRC ses pouvoirs en matière 

d’analyse et de délivrance des permis et certificats au Règlement 604-2021, et 

qu’elle souhaite minimiser le fardeau administratif en lien avec l’encadrement des 

activités agricoles et des processus nécessaires à leur bon fonctionnement; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Olivier Parent et résolu à l’unanimité 

des conseillers présents que le Règlement 635-2026 modifiant le Règlement 604-

2021 – Règlement sur les permis et certificats soit adopté comme suit :  

 

Article 1   

 

L’article 4.3.11.16 Irrigation est ajouté à la suite de l’article 4.3.11.15 et est 

libellé comme suit :  

 

4.3.11.16 Irrigation  

 

Nonobstant l’article 4.3.11 paragraphe 1 alinéa 5, toute demande pour la 

délivrance d’un permis ou d’un certificat d’autorisation pour la réalisation de 

travaux, ouvrage ou construction à des fins d’irrigation ne nécessite pas d’être 

accompagnée des permis, certificats et autorisations requis par les autorités 

gouvernementales, s'il y a lieu.  

 

Cependant, le demandeur doit obtenir les permis, certificats et autorisations requis 

par les autorités gouvernementales, s'il y a lieu avant d’entreprendre les travaux.  

 

Article 2 : Entrée en vigueur  

 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
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 11. LOISIRS ET CULTURE 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2465-26 

11.1 EMBAUCHES POUR SOCCER : FLORIANNE GOSSELIN, 

PHILIPPE BLOUIN, BENJAMIN GOSSELIN, ANTHONY GRAVEL 

ET JOSHUA PAQUET 

 

ATTENDU QUE la Municipalité collabore avec les parents responsables du 

projet de soccer communautaire; 

 

ATTENDU QUE la Municipalité effectue la gestion des paies dans le cadre de 

cette collaboration et que les salaires sont compensés par les frais d’inscription 

perçus; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Andréanne Lapointe 

DeBlois et résolu à l’unanimité des conseillers présents d’embaucher Florianne 

Gosselin, Philippe Blouin, Benjamin Gosselin, Anthony Gravel et Joshua Paquet 

comme coachs de soccer pour l’été 2026. 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2466-26 

11.2 EMBAUCHE MATHIAS GOSSELIN COMME SAUVETEUR 

 

Monsieur Bruno Gosselin dénonce son intérêt et se retire. 

 

 Il est proposé par Jérémie Lachance et résolu à l’unanimité des conseillers 

présents d’embaucher Mathias Gosselin comme sauveteur à la piscine pour l’été 

2026. 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2467-26 

11.3 RÉSOLUTION :  AVENANT – OPTION AMÉNAGEMENT 

 

ATTENDU QU’UN avenant au montant de 3 705 $ présenté par la firme 

OPTION aménagement avait été accepté l’an dernier dans le cadre de la réfection 

du terrain des loisirs; 

 

ATTENDU QUE cet avenant n’avait pas été facturé; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par André Vézina et résolu à l’unanimité 

des conseillers présents d’accepter la facture 2024-17-16 d’OPTION 

aménagement pour un montant de 3 705 $ avant taxes, et dont les deniers 

proviendront de la TECQ 2024-2028. 

 

 12. DIVERS 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2468-26 

 

12.1 ADOPTION DES DÉBOURSÉS DU MOIS D’AVRIL 2026 

 

Il est proposé par André Vézina, et résolu à l’unanimité des conseillers présents 

que le conseil entérine les salaires versés (32 894,63 $) et le paiement des 

comptes (144 978,21 $) totalisant 177 872,84 $ pour le mois d’avril 2026, et que 

le maire ou le maire suppléant ainsi que le directeur général/greffier-trésorier 

soient autorisés à signer les chèques pour et au nom de la Municipalité de Saint-

Laurent-de-l’Île-d’Orléans. 

 

Certificat du greffier-trésorier 

 

Je soussigné, directeur général/greffier-trésorier, certifie sous mon serment 

d’office que la Municipalité de Saint-Laurent-de-l’Île-d’Orléans possède en ce 

jour les crédits suffisants permettant de payer les effets décrits à la résolution 

numéro 2468-26. 

   

 ________________________________ 

 Sylvain Delisle 

 Directeur général/greffier-trésorier 
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 12.2 CORRESPONDANCE 

 

Aucune correspondance. 

 12.3 VARIA 

 

Aucun. 

 

 

 12.4 PÉRIODE DE QUESTIONS 

 

Le maire et les conseillers répondent aux questions de l'assistance. 

 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2469-26 

 

12. CLÔTURE DE LA SÉANCE 

 

L’ordre du jour étant épuisé, il est proposé par André Vézina et résolu à 

l’unanimité des conseillers présents de lever la séance à 20 h 45. 

 

 

 

  

_______________________________ 

SYLVAIN DELISLE 

____________________________ 

YVES COULOMBE 

DIRECTEUR GÉNÉRAL/ 

GREFFIER-TRÉSORIER 

 

MAIRE 

 

 

 

 

 

 

« Je, Yves Coulombe, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal 

équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de 

l’article 142 (2) du Code municipal ». 

 

 


